La Présidence

                                                                                                                                           Arabe
La Présidence est l’un des quatre Organes de la Cour. Elle est constituée par le Président, le Premier et le Second vice-présidents, chacun d’entre eux étant élu à la majorité absolue des 16 juges de la Cour pour une durée de trois ans renouvelable. 

Dès leur élection, les juges qui composent la Présidence exercent leurs fonctions à plein temps.

La Présidence est chargée de la bonne administration de la Cour, à l’exception de ce qui concerne l’administration du Bureau du Procureur. Toutefois, la Présidence sollicite la coopération du Procureur et coordonne l’administration pour tout ce qui concerne les affaires d’intérêt commun.

Conformément à ce qui est prévu par l’Article 38 du Statut de la CPI, les 18 juges de la Cour ont élu, le 11 mars 2006, les membres de la Présidence de la CPI. Elle se compose comme suit: 

· Juge Philippe Kirsch (Canada), Président 

· Juge Akua Kuenyehia (Ghana), Première vice-présidente 

· Juge René BLATTMANN (Bolivie), Second vice-président

 

Les Organes de la Cour

La Présidence, les Chambres, le Bureau du Procureur et le Greffe sont les 4 organes de la Cour. 
La Présidence 

La Présidence est chargée de la bonne administration de la Cour, à l'exception du Bureau du Procureur. Cependant, la Présidence agit en coordination avec le Procureur, dont elle recherche l'accord pour toutes les questions d'intérêt commun. 

Les Chambres

Les  fonctions judiciaires de la Cour sont exercées dans chaque section par trois Chambres: 

1. La Chambre d'appel 

2. La Chambre de première instance 

3. La Chambre préliminaire 
Le Bureau du Procureur

Bureau du Procureur agit indépendamment en tant qu’organe distinct au sein de la Cour. Il est chargé de recevoir les communications et tout renseignement dûment étayé concernant les crimes relevant de la compétence de la Cour, de les examiner, de conduire les enquêtes et de soutenir l’accusation devant la Cour. 

Le Greffe

Le Greffe est responsable des aspects non judiciaires de l'administration et du service de la Cour, sans préjudice des fonctions et attributions confiées au Procureur. 

Les Juges - notes biographiques

	
	
	Nationalité
	Groupe régionaux
	Liste

	 


	
M. le Juge Philippe KIRSCH 

 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/chambers/judges/Kirsch_Philippe.html" Président de la Cour pénale internationale 
	Canada
	WEOG 
	  B 

	 


	Mme la juge Akua KUENYEHIA
Première vice-présidente 


 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/chambers/judges/Kuenyehia_Akua.html" 
	Ghana 
	États d'Afrique 
	  B

	 


	
M. le juge René BLATTMANN
Deuxième vice-président 

 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/chambers/judges/Blattmann_Rene.html"  
	Bolivie 
	GRULAC 
	  B

	 


	M. le juge Georghios M. PIKIS 
	Chypre 
	États d'Asie

 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/region&id=4.html"  
	  A

	 


	Mme la juge Elizabeth ODIO Benito 
	Costa Rica 
	GRULAC 
	  A

	 


	Mme la juge Navanethem PILLAY 
	Afrique du Sud 
	États d'Afrique 
	  B

	 


	M. le juge Sang-Hyun SONG 
	République de Corée
	États d'Asie 
	  A

	 


	M. le juge Hans-Peter KAUL 
	Allemagne 
	WEOG 
	  B

	 


	M. le juge Mauro POLITI 
	Italie 
	WEOG 
	  B

	 


	M. le juge Erkki KOURULA 
	Finlande 
	WEOG 
	  B

	 


	Mme la juge Fatoumata Dembele DIARRA 
	Mali 
	États d'Afrique 
	  A

	 


	Mme la juge Anita UŠACKA 
	Lettonie 
	États d'Europe orientale 
	  B

	 


	M. le juge Adrian FULFORD
	Royaume-Uni 
	WEOG 
	  A

	 


	Mme la juge Sylvia STEINER 
	Brésil 
	GRULAC 
	  A

	 


	Mme la juge Ekaterina TRENDAFILOVA
	Bulgarie 
	États d'Europe orientale 
	  A
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 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/chambers/judges/Trendafilova_Ekaterina.html" 
	M. le juge Daniel David Ntanda NSEREKO
	Ouganda
	États d'Afrique

 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/region&id=3.html"  
	  A
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 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/chambers/judges/Trendafilova_Ekaterina.html" 
	Mme la juge Fumiko SAIGA
	Japon
	États d'Asie 
	  B
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 HYPERLINK "http://www.icc-cpi.int/chambers/judges/Trendafilova_Ekaterina.html" 
	M. le juge Bruno COTTE
	France
	WEOG
	  A




· WEOG > Le Groupe des États d'Europe occidentale et autres États 

· GRULAC > Le Groupe des États d'Amérique latine et des Caraïbes
  

· Juges élus sur la Liste A > Ayant prouvé leur compétence en matière de droit pénal et de procédure pénale, ainsi qu'une expérience correspondant à celle étant nécessaire, que ce soit en tant que juges, procureurs, avocats ou dans une autre fonction similaire, dans des poursuites au pénal. 

· Juges élus sur la Liste B > Ayant une compétence reconnue dans des domaines pertinents du droit international, tels que le droit international humanitaire et les droits de l'homme, ainsi qu'une grande expérience dans une profession juridique qui présente un intérêt pour le travail judiciaire de la Cour. 



Première élection 
Les 18 juges de la Cour ont  été élus pour un mandat d’une durée de trois, six ou neuf ans, à l’occasion de la reprise de la première Session de l’Assemblée des Etats parties qui s’est tenue à New York du 3 au 7 février 2003. 

Deuxième élection
L’Assemblée des États Parties a élu Six juges pour un mandat d’une durée de neuf ans,  à l’occasion de la reprise de sa quatrième session qui s'est tenue au Siège de l’Organisation des Nations Unies les 26 et 27 janvier 2006.  Par leur parcours et leur expérience, ils représentent les principaux systèmes juridiques existants. 

Organisation générale

Le Bureau du Procureur est l’un des quatre organes de la Cour pénale internationale. Il est dirigé par le Procureur, qui est élu par l’Assemblée des États Parties et qui exerce sa pleine autorité sur la gestion et l’administration du Bureau, y compris sur le personnel, les installations et les autres ressources du Bureau. Le Procureur élu est Monsieur Luis Moreno-Ocampo, qui prendra ses fonctions le 16 juin 2003 en prononçant son engagement solennel conformément à l’article 45 du Statut de Rome. 

L'Assemblée des États parties a élu Mme Fatou Bensouda au poste de procureur adjoint chargé des poursuites le 8 septembre 2004, après la publication d'un appel à candidatures ou à proposition de candidats pour ces fonctions.  

Mandat

Le mandat du Bureau consiste à enquêter sur les crimes relevant de la compétence de la Cour, c’est-à-dire le crime de génocide, les crimes contre l’humanité et les crimes de guerre, et à poursuivre en justice les auteurs de ceux-ci. Plus tard, lorsque les États Parties se seront mis d’accord sur la définition du crime d’agression, le Bureau sera habilité à enquêter sur ce crime et à poursuivre ses auteurs.

En menant des enquêtes et des poursuites, le Bureau contribue à la réalisation de l’objectif général de la Cour, à savoir mettre fin à l’impunité dont jouissent les auteurs de ces crimes qui sont les plus graves et qui présentent un intérêt pour la communauté internationale prise dans son ensemble, et contribuer ainsi à la prévention desdits crimes.

Procédure

Le Procureur peut commencer une enquête sur une situation qui lui est déférée lorsqu’il existe une base raisonnable pour croire que des crimes ont été perpétrés ou sont en train de l’être. De telles situations peuvent être déférées au Procureur par un État Partie, ou par le Conseil de Sécurité des Nations Unies en réponse à une menace à la paix et à la sécurité internationales. Conformément au Statut et au Règlement de Procédure et de Preuve, le Procureur doit examiner les documents ainsi soumis à son appréciation avant de prendre une décision quant à savoir s’il convient de donner suite.

En plus des situations déférées par les États Parties et par le Conseil de Sécurité, le Procureur peut également recevoir, de la part d’autres sources telles que des personnes physiques ou des organisations non gouvernementales, des informations se rapportant à des crimes relevant de la compétence de la Cour. Le Procureur procèdera à un examen préliminaire desdites informations dans chacun des cas. Ensuite, si le Procureur décide qu’il existe des éléments justifiant le fait de procéder à une enquête, il demandera à la Chambre Préliminaire d’autoriser l’enquête.

En raison de son mandat, le Bureau comprend trois divisions. La Division des enquêtes est principalement chargée de procéder aux examens préliminaires et à l’instruction des enquêtes (comme, par exemple, le fait de rassembler et d’examiner des preuves, d’interroger des personnes faisant l’objet d’une enquête ainsi que des victimes et des témoins). A cet égard, le Statut exige du Bureau du Procureur qu’il étende l’enquête pour pouvoir couvrir à la fois les faits à charge et les faits à décharge, insistant sur sa responsabilité consistant à s’efforcer d’établir la vérité dans chacune des affaires. La Division des Poursuites joue un rôle dans le processus d’investigation, mais sa responsabilité principale consiste à représenter le Bureau du Procureur lors des affaires portées devant les différentes Chambres de la Cour. Avec l’appui de la Division des enquêtes, la Division de la compétence, de la complémentarité et de la coopération analyse des situations déferrées et autres informations soumises à l’attention du Procureur et s’occupe également d’obtenir les accord de coopération nécessaires pour la bonne conduite des activités du Bureau. Cette Division est dirigée par Mme Silvia Fernandez de Gurmendi.  

Principe de complémentarité

Le Préambule du Statut de Rome reconnaît que la Cour elle-même n’est qu’une instance de dernier ressort permettant de rendre justice aux victimes de génocide, de crimes de guerre et de crimes contre l’humanité. Il invite donc tous les Etats à prendre des mesures à l’échelon national et à renforcer la coopération internationale pour pouvoir mettre fin à l’impunité et il rappelle aux Etats leur obligation d’exercer leur compétence pénale sur les auteurs de tels crimes. Ainsi, le Statut de Rome attribue à la Cour un rôle qui est complémentaire à celui exercé par les juridictions nationales.

Pour mettre en exergue la responsabilité première des Etats, qui consiste à enquêter sur les crimes internationaux et à poursuivre en justice les auteurs de ceux-ci, le Statut précise qu’une affaire est irrecevable devant la Cour si l’affaire fait l’objet d’une enquête ou de poursuites par un Etat qui a compétence en l’espèce, à moins que cet Etat n’est pas la volonté ou soit dans l’incapacité de mener véritablement à bien l’enquête ou les poursuites. Le Procureur est obligé de tenir compte de cette exigence formulée par le Statut au moment où il décide s’il convient ou non de commencer une enquête.

Indépendance

Le Statut de Rome stipule que le Bureau du Procureur agira en toute indépendance. En conséquence de quoi, une personne appartenant au Bureau ne doit ni chercher à recevoir des instructions de la part de sources externes telles que des Etats, d’autres organisations internationales, des ONG ou des personnes physiques, ni agir en fonction de telles instructions.

 

 

Le Président
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M. le Juge Philippe KIRSCH (Canada)
Élu pour une durée de 6 ans parmi le groupe des États d’Europe occidentale et autres États (WEOG). Il est affecté à la Section des appels.  

Le juge Kirsch est membre du barreau de la province de Québec et a été nommé Queen's Counsel (Conseiller de la Reine) en 1988. Il a une vaste expérience du processus de création de la Cour pénale internationale, du droit international humanitaire, du droit international pénal et du droit international public.  

En 1998, le juge Kirsch a exercé la fonction de Président du Comité plénier de la Conférence diplomatique des plénipotentiaires des Nations Unies sur la création d’une Cour criminelle internationale (la Conférence de Rome). Il a été également Président de la Commission préparatoire de la Cour pénale internationale (1999 ‑ 2002).  L’expérience du juge Kirsch en droit international humanitaire comprend les fonctions de Président du Comité de rédaction de la Conférence internationale sur la protection des victimes de guerre (1993), du Comité de rédaction des 26e et 27e Conférences internationales de la Croix‑Rouge et du Croissant‑Rouge (1995, 1999) et de leurs réunions connexes. Il a été Président du Comité national canadien sur le droit humanitaire (1998 ‑ 1999) et membre du Groupe des conseillers internationaux du Comité international de la Croix‑Rouge (2000 ‑ 2003).  

Le juge Kirsch a une expérience exhaustive de l’évolution du droit pénal international, concernant notamment les questions liées au terrorisme. Il a assuré la présidence du Comité spécial des Nations Unies pour la répression des actes de terrorisme (1997‑1999) et de conférences internationales abordant des questions liées au terrorisme telles que la répression des actes illégaux dans les domaines de l’aviation civile et de la navigation maritime internationales. Il a également été Président du comité ad hoc des Nations Unies qui a élaboré la Convention sur la sécurité du personnel des Nations Unies et du personnel associé (1993‑1994).  Le juge Kirsch a plaidé par deux fois en tant qu’agent devant la Cour internationale de Justice. Il a également participé à des arbitrages internationaux et a été membre de la Cour permanente d’arbitrage (1995-1999).  Il est l’auteur de très nombreuses publications sur la Cour pénale internationale et d’autres aspects du droit international.

La Première vice-présidente
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Le Juge Akua KUENYEHIA (Ghana). 
Élue pour une durée de 9 ans parmi le Groupe des États d’Afrique, elle est affectée à la Section préliminaire.

Le Professeur Kuenyehia a été doyenne de la faculté de droit de l’université du Ghana avant son élection comme juge. Elle a enseigné le droit pénal, la sexospécificité et le droit, les droits de la personne au plan international et le droit international public. 

Elle a été coordinatrice de l’étude intitulée « Les femmes et la Loi dans l’Afrique de l’Ouest anglophone », incluant le Ghana, le Nigeria, la Sierra Leone et la Gambie. Elle a aussi écrit trois livres et plusieurs publications académiques sur la sexospécificité, le droit familial et les droits de la personne. 

La juge Kuenyehia est barrister et solicitor (avocate) à la Cour suprême du Ghana. Elle est également une spécialiste des droits de la personne et a des compétences en matière de droit pénal et de procédure pénale. La juge Kuenyehia est une administratrice expérimentée. C’est une spécialiste de la sexospécificité et des droits des femmes et elle a été membre du Comité sur l’élimination de toutes les formes de discrimination exercées à l’égard des Femmes (CEDAW).

Le Second vice-président
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Le juge René BLATTMANN (Bolivie)
Élu pour une durée de 6 ans parmi le Groupe des États d’Amérique latine et des Caraïbes (GRULAC), il est affecté à la Section de première instance.  

Le juge Blattmann a une grande expérience du droit international, du droit pénal et des droits humains. Il a été professeur de droit pénal et de droit international. En tant que Ministre de la justice et des droits de l’homme, il a axé son travail sur la systématisation et la modernisation du système judiciaire et sur la protection et la promotion des droits de humains et du citoyen. Il a lancé un programme national d’aide juridictionnelle mobile pour les zones rurales et a créé des bureaux des droits humains dans des zones de conflit, en particulier dans des zones indigènes. Il a été le chef du Secteur des droits de l’homme et de la justice dans le cadre de la Mission de vérification des Nations Unies au Guatemala, créée en vertu des accords de paix et chargée de vérifier l’application de l’Accord général relatif aux droits de l’homme. 

Pour son engagement en faveur des réformes des droits humains et de la justice et pour ses réalisations dans ce domaine, le juge Blattmann a été récompensé internationalement, notamment par la Academy of American and International Law de la Southwestern Legal Foundation aux États-Unis (prix international Robert G. Storey), par l’Association latino-américaine des droits de l’homme (prix Monseñor Leonidas Proaño), par la Fondation Bertelsmann en Allemagne (prix Carl Bertelsmann 2001), et par l’Université de Bâle (Suisse), qui l’a nommé docteur honoris causa. 

